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TERMES DE REFERENCE  

 
Titre du projet : Expert/Consultant National en Appui au Développement Local et 

Communautaire 
Agence : UN Capital Development Fund (UNCDF) ou FENU  

Lieu : 
Début du contrat : 

Bujumbura/Burundi – avec déplacements à l’intérieur du pays 
1 Septembre 2020 

Type de contrat IC 

Durée initiale du contrat : 
Langues : 

1 an 
Français et Kirundi 
 

1. CONTEXTE GENERAL 

 
L’UNCDF (UN Capital Development Fund) communément appelé FENU (Fonds d’Equipement des Nations Unies) met 

les finances publiques et privées au service des plus démunis dans les 47 Pays les Moins Avancés du monde. Grâce 

à son mandat et à ses instruments, l’UNCDF propose des modèles de financement au "dernier kilomètre" qui permettent 

de débloquer des ressources publiques et privées, en particulier au niveau national, pour réduire la pauvreté et soutenir 

le développement économique local. 

 

Les modèles de financement de l’UNCDF fonctionnent par le biais de trois canaux : les économies numériques 

inclusives, qui relient les individus, les ménages et les petites entreprises aux écosystèmes financiers qui catalysent la 

participation à l'économie locale et fournissent des outils pour sortir de la pauvreté et gérer la vie financière ; le 

financement du développement local, qui renforce les capacités des localités grâce à la décentralisation fiscale, à un 

financement municipal innovant et au financement structuré de projets afin de stimuler l'expansion économique locale 

et le développement durable ; et le financement des investissements, qui fournit une structuration financière catalytique, 

une réduction des risques et un déploiement de capitaux pour stimuler l'impact des SDG et la mobilisation des 

ressources nationales. En renforçant la manière dont la finance fonctionne pour les pauvres au niveau des ménages, 

des petites entreprises et des infrastructures locales, l’UNCDF contribue à l'objectif de développement durable - SDG 

1 sur l'éradication de la pauvreté et SDG 17 sur les moyens de mise en œuvre. En identifiant les segments du marché 

où des modèles de financement innovants peuvent avoir un impact transformationnel en aidant à atteindre le dernier 

kilomètre et à lutter contre l'exclusion et les inégalités d'accès aux financements, l’UNCDF contribue à de multiples 

SDGs.  

 

UNCDF intervient depuis bientôt deux décennies au Burundi à travers divers appuis au Gouvernement dans le 

développement des infrastructures rurales. Récemment UNCDF a développé et mis en œuvre le Programme d’Appui 

à la Reconstruction et au Développement Communal dans la Province de Rutana (PARDC/R), le Projet d’Appui au 

renforcement des capacités institutionnelles de trois communes (Cendajuru, Gisuru et Kinyinya) pour l’amélioration de 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle et actuellement l’appui à l’élaboration des PCDCs de 3eme génération avec le 

PNUD. Les interventions de UNCDF étaient focalisées jusqu’ici sur le renforcement de la Décentralisation et l’appui à 

la Gouvernance locale et au Développement local.  
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UNCDF vient d’accéder au Fonds du Secrétariat des Nations unies pour les ODDs à travers un programme conjoint 

avec l’UNICEF et le PNUD. Ce programme propose une série d'interventions stratégiques en vue de soutenir le Burundi 

dans un processus d'accélération de la mise en œuvre des ODDs d'ici 2030. Plus précisément, l'objectif du Programme 

est de créer un environnement propice au financement et à l'intégration d'interventions à fort impact sur la mise en 

œuvre des ODDs. Un des axes de ce programme est de catalyser la mise en œuvre des ODDs en mobilisant des 

ressources supplémentaires et en renforçant la planification et le financement au niveau local.  

 

C’est dans ce contexte de développement de partenariat pour appuyer le Gouvernement du Burundi que UNCDF se 

propose de recruter un Expert National consultant qui sera chargé d’appuyer la mise en œuvre du programme conjoint 

UNCDF-PNUD-UNICEF. 

 

2. ROLES ET RESPONSABILITES  

 

Sous la supervision du Conseiller Technique Régional de UNCDF et en étroite collaboration avec le PNUD, l’Expert 

Consultant National aura pour mission de coordonner les activités opérationnelles et les contributions de UNCDF au 

Programme Conjoint d’accélération des ODDs au Burundi. Plus spécifiquement :   

• Appuyer le renforcement des capacités institutionnelles et techniques pour l’amélioration de la 

fonctionnalité des communes et des colines; 

• Contribuer au renforcement des capacités des acteurs locaux pour la planification et budgétisation 

sensible au genre au niveau des PCDCs ;  

• Appuyer les  études visant à mettre en place et renforcer les mécanismes de mobilisation des 

ressources internes des communes y compris à travers les financements innovants tels que les 

Partenariats Public-Privés ciblant les femmes et les jeunes, au niveau local ; 

• Appuyer le développement de boîtes à Outils des communes afin de renforcer la mobilisation des 

ressources propres potentielles (internes ou externes) et la communication avec les partenaires 

stratégiques ; 

• Appuyer l’élaboration et la mise en place d‘un cadre de partenariat stratégique pour le développement 

des mécanismes de financement innovants et la promotion du secteur privé ; 

• Appuyer l’articulation entre les mécanismes de financements innovants et l’appui aux groupes de 

solidarité communaux pour renforcer la résilience au niveau local ; 

• Aider au renforcement de la présence pays de UNCDF et au développement de portefeuille de projet 

et des partenariats stratégiques au Burundi. 

 

 

 

3. MODE DE PAIEMENT ET LIVRABLES 

 
Les paiements seront effectués mensuellement selon la grille des consultants du PNUD et sur présentation des 

livrables selon le tableau ci-dessous et sur la base d’une facture et d’un Certificat de Paiement (COP) dûment signé 

par le superviseur. 
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Cet échéancier de paiement sera aussi respecter au cas où la grille d’honoraires mensuels du PNUD n’est pas utilisé. 

 

Livrables 

Date 
limite 

de 
soumis

sion 

Nature du livrable 
% du 

paiement du 
montant total 

Livrable 1 
Trim 1 

 

Plan d’Action Annuelle pour l’appui à la mise en œuvre de la composante 

UNCDF du programme Conjoint ODD 

TDRs de l’appui au renforcement de la fonctionnalité des communes et 

des collines; 

TDRs pour le renforcement des capacités des acteurs locaux pour la 

planification et budgétisation sensible au genre au niveau des PCDCs ;  

 

25 

Livrable 2 Trim 2 

Rapport conjoint d’études pour la mobilisation des ressources internes 

des communes (tâches conjointe avec des consultants) 

 

Outils de renforcement des capacités et de fonctionnalités des 

communes 

Boites à Outils destinées aux communes pour la  mobilisation des 

ressources propres et la communication avec les partenaires 

stratégiques (tâches conjointe avec des consultants)  

25 

Livrable 3 Trim 3 

Rapport conjoint d’appui à l’élaboration et la mise en place d‘un cadre de 

partenariat stratégique pour le développement des mécanismes de 

financement innovants et la promotion du secteur privé et l’appui aux 

groupes de solidarité communaux (tâches conjointe avec des 

consultants) 

 

25 

Livrable 4 Trim 4 
Rapport d’appui à la mise en œuvre de la composante UNCDF du 
programme Conjoint ODD au Burundi  

25 

 
Certains livrables seront issues des tâches conjointes avec des consultants qui seront recrutés. 
 
En plus des livrables généraux mentionnés dans le tableau ci-dessus, des missions spécifiques pourront être confiées 
à l’Expert-e/consultant-e par UNCDF. 
 
Le coordination opérationnelle des activités de UNCDF sera une tâche continue pour le consultant durat son mandat 
 
Les missions sur le terrain seront payés conformément aux règles et règlements du PNUD/UNCDF 
 
4. QUALIFICATIONS 
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Education Diplôme universitaire de niveau Master (Bac+5) ou équivalent en Economie – Finance – Politiques 

publiques, sciences sociales, sciences politiques, gestion, développement social, Décentralisation, 

Développement Territorial, Aménagement du territoire 

Expérience ❑ Un minimum de 10 ans d'expérience pertinente dans le financement du développement 

local et municipal et communautaire, la décentralisation et les mécanismes locaux de 

financement  

❑ Connaissance avérée de l’environnement institutionnel de la décentralisation et du 

développement local au Burundi 

❑ Des connaissances pratiques dans la mise en place d’appui au renforcement des 

capacités techniques, institutionnelles et financières des collectivités locales et une 

connaissance moyenne des instituions du secteur privé (Environnement financier ; 

Financement des projets PPPs ; Développement Economique Local ; Autonomisation 

économique des femmes et des jeunes, sécurité alimentaire etc..). 

❑ Des Connaissances avérées en planification des politiques publiques de développement 

et stratégie et programmation de mise en œuvre (conduite des études, collecte de données 

et analyse, conduite d’entretiens auprès d’acteurs financiers, de la société civile ou des 

acteurs publics locaux, formulation de recommandations) 

❑ Une Connaissance satisfaisante du système des Nations Unies et du rôle des principales 

institutions dans le domaine du développement local.  

❑ Une bonne connaissance des ODD et leurs indicateurs ainsi que leurs tracking dans les 

Plans nationaux et locaux ; 

❑ Une connaissance sur le genre, la finance municipale, la sécurité alimentaire etc…  

❑ Une bonne connaissance du monde du développement et des partenaires techniques et 
financiers œuvrant dans le domaine de la décentralisation et développement local et 
municipale. 

Compétences 

additionnelles 

❑ Compétences de base : 

o Ethique et d'intégrité ; 

o Sens politique aigu et une prise de risque calculée ; 

o Compétences diplomatiques et connaissances protocolaires impeccables ;  

o Créatif et innovant ; 

o Communication ouverte ; 

o Calme, maîtrise de soi et de bonne humeur, même sous pression ; 

o Prises de décision équitables et transparentes ; 

o Sensibilité et adaptabilité aux cultures et aux genres. 

❑ Compétences professionnelles : 

o Aptitude avérée à prendre la parole en public, en particulier devant des publics 

de haut niveau, notamment les gouvernements, les entreprises et les 

organisations internationales ; 

o Porte-parole professionnel fort, techniquement capable de transmettre des 

messages au nom de l’UNCDF tout en respectant les contextes culturels, les 

sensibilités politiques et en faisant avancer les priorités nationales. 
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o La maîtrise de l’informatique et des logiciels standards (MS. Excel, PowerPoint, 

Word, etc.) est essentielle. 

Exigences 

Linguistiques 

❑ Une parfaite maîtrise du français et du kirundi est cruciale, une bonne maîtrise de l’anglais 

sera valorisée.   

 

 

5. PROCEDURE DE CANDIDATURE 

Toutes les candidatures doivent contenir les informations suivantes : 
a) Lettre de confirmation d'intérêt et de disponibilité dûment remplie ; 
b) CV personnel ou P11, indiquant toute l'expérience acquise dans le cadre de projets similaires, ainsi que 
les coordonnées (courriel et numéro de téléphone) du candidat et le nom d'au moins trois (3) références 
professionnelles (adresses électroniques, numéros de téléphone) ; 
c) Une brève description des raisons pour lesquelles la personne s'estime la plus apte à remplir la mission, 
ainsi qu'une méthodologie, le cas échéant, sur la manière dont elle abordera et mènera à bien la mission.  
d) Une proposition financière signée pour la mission 

 
 
La non-présentation de tous les documents mentionnés ci-dessus peut entraîner le rejet de la demande. 
 
6. CRITERE D’EVALUATION 

 
L’UNCDF mènera un processus d'examen sur dossier pour présélectionner et évaluer techniquement les candidats 
selon les critères suivants (sur 100 points) :  
 

❑ Formation (20 points) : 
Diplôme universitaire de troisième cycle ou équivalent, Economie – Finance – Politiques publiques, 
sciences sociales, sciences politiques, gestion, développement social, Décentralisation, 
Développement Territorial, Aménagement du Territoire 
 

❑ Expérience et compétences additionnelles (70 points) : 
o Un minimum de 10 ans d'expérience pertinente dans le financement du développement local et 

municipal, la décentralisation et les mécanismes locaux de financement Connaissance avérée de 

l’environnement institutionnel de la décentralisation et du développement local au Burundi (20 

points) ; 

o Des connaissances pratiques dans la mise en place d’appui au renforcement des capacités 

techniques, institutionnelles et financières des collectivités locales et une connaissance moyenne 

des institutions du secteur privé (Environnement financier ; Financement des projets PPPs et PMEs 

; Développement Economique Local ; Autonomisation économique des femmes et des jeunes ; 

Finance Municipale ; Sécurité alimentaire etc..) (20 points) ; 

o Des Connaissances avérées en planification des politiques publiques de développement et stratégie 

et programmation de mise en œuvre (conduite des études, collecte de données et analyse, conduite 

d’entretiens auprès d’acteurs financiers, de la société civile ou des acteurs publics locaux, 

formulation de recommandations) (10 points) ; 
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o Une Connaissance satisfaisante du système des Nations Unies et du rôle des principales institutions 

dans le domaine du développement local. Une bonne connaissance des ODD et leurs indicateurs 

ainsi que leurs tracking dans les Plans nationaux et locaux (10 points)  

o Une bonne connaissance du monde du développement et des partenaires techniques et financiers 

œuvrant dans le domaine de la décentralisation et développement local et municipale (10 points). 

 
❑ Langue (10 points) 

o Une parfaite maîtrise du français et du kirundi est cruciale, une bonne maîtrise de l’anglais sera 
valorisée.   

 
Étape IV : Évaluation financière : 

La formule suivante sera utilisée pour évaluer la proposition financière : 

Proposition la moins chère/prix de la proposition évaluée x 30 %. 

Étape V : Critères d'attribution : 

Le contact sera attribué au candidat dont l'offre a été évaluée et déterminée comme suit : 

❑ Réceptive/conforme/acceptable par rapport aux exigences aux Termes de references et à l'environnement 

opérationnel du projet ; et 

❑ Obtention du score le plus élevé parmi un ensemble prédéterminé de critères techniques (70 %) et financiers 

(30 %) pondérés. 

. 
 

7. PRESENCE REQUISE DU CONSULTANT AU BUREAU UNCDF 

 
 NONE                          PARTIAL            INTERMITTENT                  X FULL-TIME         

 
Le candidat retenu travaillera à plein temps su sein de l’équipe pays de UNCDF au Burundi 
 
 
N.B.  
Les candidat (e)s sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels 
(annexe 2).  
 
La proposition doit être déposé à l’adresse ci-dessous au plus tard le 31 Juillet 2019 à 12h, heure 
locale. Les candidatures tardives ne seront pas prises en comptes 
 
 
ANNEXES 
Annexe 1- Conditions générales des Contrats Individuels  

Conditions générales 
des contrats prestataires ind.docx

 

http://www.cd.undp.org/hr/Conditions_Générales_IC.pdf
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Annexe 2- Tableau des coûts  
 

 

Annexe 3- Type de contrat 
 

Tableau des 
Coûts.docx


